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« Profession : Professeur », tel est le titre d’une brochure ministérielle de recrutement (1991), illustrant une redéfinition du « corps enseignant », hier divisé entre instituteurs et professeurs — aujourd’hui communément présentés, ensemble, comme des « enseignants » et des « professionnels de l’éducation ».
 
 

 
Dans une approche sociologique, l’auteur s’efforce de saisir la genèse et les caractéristiques majeures de ce processus (de 1945 à 1990) à travers : 


 
	— une intention politique de « démocratisation » ;
 
	— les institutions et dispositifs de formation mis en place (ENI, ENNA, CPR...) ;
 
	— les savoirs de référence jugés garants, par-delà les savoirs disciplinaires, de la professionnalité en gestation : pédagogie, psycho-pédagogie, didactiques, philosophie, etc.


 
C’est à l’aune de ce bilan rétrospectif et critique que peut être analysé le projet de réforme incarné, à partir de 1991, par la création des Instituts universitaires de formation des maîtres.
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Français, encore un effort, si vous voulez être républicains.
 
D.A.F. de Sade, 
La philosophie dans le boudoir, 1795.

 
 
 


 


 
Introduction
 
De la maîtrise des maîtres à la professionnalité des enseignants
 
La fin du XXe siècle verra-t-elle advenir dans une « société pédagogique », où « après le sommeil, la pédagogie est la première activité » (J. Beillerot)1, l’ère des enseignants — par ailleurs dénommés encore de nos jours, fort traditionnellement et le temps de leur formation initiale, des maîtres ? Oui, si l’on en croit M. Hirschhorn qui, entre les modèles du magister, du pédagogue, de l’animateur, voit poindre la figure de l’enseignant, appelé peut-être à une redéfinition rapide de ses fonctions par « l’usage intensif et méthodique des techniques modernes de diffusion de la culture et (...) de l’enseignement assisté par ordinateurs »2.
 
Le titre même de l’ouvrage de M. Hirschhorn — L’ère des enseignants — eût été pourtant difficilement recevable trente ans plus tôt. L’enseignant — étymologiquement « celui qui fait des signes » et qui, partant, montre — se déclinait alors volontiers sous deux aspects : l’instituteur d’une part (institutrice, de plus en plus, à vrai dire et, plus exactement... depuis 1891, quand les recrutements féminins l’emportent sur les masculins) ; le professeur d’autre part, historiquement masculin (l’égalité salariale des deux sexes dans le professorat 
ne fut acquise qu’en 1926). Certes, A. Thibaudet avait déjà pu parler en 1927 d’une République des professeurs incluant, aux yeux de l’opinion publique, professeurs et instituteurs dans la catégorie des clercs sécularisés.
 
J.-P. Sartre, pour sa part, commençait Les mots (1964) par un tableau synoptique de la saga familiale ; le même et l’autre y voisinent autour du thème de l’éducation, matrice des destins individuels : « En Alsace, aux environs de 1850, un instituteur accablé d’enfants consentit à se faire épicier. Ce défroqué voulut une compensation : puisqu’il renonçait à former les esprits, un de ses fils formerait les âmes ; il y aurait un pasteur dans la famille, ce serait Charles. Charles se déroba, préféra courir les routes sur la trace d’une écuyère. On retourna son portrait contre le mur et on se fit défense de prononcer son nom (...) Cependant, Charles n’avait pas retrouvé son écuyère (...), il ne songeait pas à éluder la vocation familiale : il souhaitait se vouer à une forme atténuée de spiritualité qui lui permit les écuyères. Le professorat fit l’affaire : Charles choisit d’enseigner l’allemand. Il soutint une thèse sur Hans Sachs, opta pour la méthode directe dont il se dit plus tard l’inventeur, publia, avec la collaboration de M. Simmonot, un Deutsches Lesebuch estimé, fit une carrière rapide. »
 
Qu’est-ce qui peut unir en cinquante ans, par-delà la figure du pasteur, symétrique du prêtre, un instituteur devenu épicier et un universitaire réputé ? L’éducation et l’instruction qu’ils entendent donner. Qu’est-ce qui, en revanche, les sépare ? L’un s’évade, culpabilisé, vers le particularisme de la boutique ; l’autre prend rang dans le corps enseignant, mis en place par Napoléon Ier et Fontanes, puis par Ferry et les républicains. Cent ans plus tard néanmoins, le corps enseignant, fort divisé pourtant, s’est métamorphosé en un ensemble générique, commun et presque banal : les enseignants sans autres fioritures3.
 
Déjà, au fil des ans — et particulièrement dans le mouvement antihiérarchique postérieur à 1968, les professeurs contestataires se présentaient volontiers comme des « enseignants », 
voire des « travailleurs intellectuels », pendant que bien des instituteurs (dans un mouvement symétrique de valorisation ?) usaient du même vocable. Un mot d’ordre circulait alors, particulièrement porté par le Syndicat général de l’Éducation nationale (SGEN-CFDT), fort éclectique : « Tous enseignants de la maternelle à l’université ».
 
La part des instituteurs dans l’ensemble des enseignants tend, il est vrai, à se réduire au fil des ans : 91 % en 1950-1951 ; 84,1 % en 1963-1964 ; 67,5 % en 1975-1976 ; 63,2 % en 1981-1982 ; 58,5 % en 1985-19864. Leur nombre n’en croît pas moins : 160 000 en 1951 ; 261 000 en 1964 ; 297 940 en 1983 mais en proportion bien moindre que celui des professeurs de lycées et de collèges : 17 400 au sortir de la guerre, 309 478 en 1982-19835. Mieux : au 1er janvier 1992, lors même que les enseignants du supérieur sont (déjà) 53 700, les effectifs des enseignants dans les établissements publics du premier degré s’élèvent à 311 858 personnes, les effectifs dans le second degré à 377 623 ! L’inversion dans les rapports de forces numériques est, désormais, faite.
 
Ce mouvement d’expansion professorale est contemporain : 1/de l’« explosion scolaire » (L. Cros, 1961), amorcée dès les années 1950, 2/de la « révolution scolaire » (A. Robert, 1993), portée par le mot d’ordre ministériel : « 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat » (1984-1985). A défaut d’une véritable « démocratisation », thème mobilisateur depuis l’après-guerre au moins (plan Langevin-Wallon), il atteste d’une incontestable « démographisation », dont ont principalement bénéficié les « couches moyennes modestes » (G. Langouet, 1993)6. Il est donc, aussi et tout d’abord, un mouvement d’expansion des effectifs scolaires : « Seize fois plus d’élèves dans les lycées qu’en 1900 », notait déjà en ouverture de son ouvrage L. Cros — mouvement lié de surcroît à l’apparition de nouveaux diplômes, tels les baccalauréats professionnels (1987), 
à la multiplication des baccalauréats (4 baccalauréats généraux en 1950, plus de 50 aujourd’hui, dont une vingtaine « professionnels »), à l’augmentation du nombre des « élus » (1 % de bacheliers en 1900 ; 5 % en 1950 ; 51 % en 1992 dans la classe d’âge). Il s’accompagne de l’émergence de « nouveaux publics », pour reprendre une expression trop facilement en usage, et de nouveaux discours sur la politique scolaire, porteurs parfois d’une philosophie nouvelle de l’école : ainsi, le thème du « local » en éducation, particulièrement net avec l’apparition des Zones d’éducation prioritaire (ZEP, circ. du 28 décembre 1981), plus proche dans l’esprit de la théorie de la justice élaborée par John Rawls que de l’égalité républicaine... tout comme le thème, éminemment polymorphe, du « projet »... De plus, au même moment, « un casse-tête » s’annonce : « Pour l’an 2000 : la France manque d’enseignants » (Le Monde, 9 décembre 1987) : il conviendrait de recruter alors 400 000 enseignants (140 000 instituteurs, 190 000 professeurs de second degré, 70 000 dans les universités.
 
Nouveau public, nouveaux maîtres, nouvelle donnne donc : le temps semble venu d’une nouvelle définition du métier à travers la loi d’orientation du 10 juillet 1989 et, plus spécifiquement, dans les options théoriques de la commission Bancel sur la formation des maîtres (octobre 1989), volontiers présenté comme un événement-avènement, une sorte d’Ereignis comme il en va parfois dans la philosophie de l’histoire allemande. En effet, « il n’y avait pas d’écoles d’enseignants (...) mais une multiplicité de concours et de lieux de formation », dira P. Meirieu, professeur en sciences de l’éducation et membre influent de cette commission (Le Point, 12 octobre 1991).
 
Or l’enseignant se voit alors attribuer non seulement un nouveau nom, celui de « professeur », mais encore un nouveau visage, celui du « professionnel de l’éducation » — puisque le rapport Bancel vise à le doter désormais d’une « professionnalité globale » et à accomplir, par là même et comme toujours dans l’histoire de l’éducation, une rupture avec un passé manifestement trop entaché d’empirisme, sinon d’obscurantisme... Il convient donc d’accorder toute leur importance symbolique à une brochure de recrutement 
ministérielle intitulée « Profession : professeur »7 (juillet 1991) et, tout autant, à une autre publiée sous le titre « Enseigner dans les écoles : tous professeurs » (mars 1994). Mais il importe aussi, dans un même mouvement, de saisir la genèse d’une telle évolution, au moins sur les cinquante dernières années, parce que « c’est seulement en étudiant avec soin le passé que nous pourrons arriver à anticiper l’avenir et à comprendre le présent » (E. Durkheim, 1904)8.
 
« Il n’est de bruit depuis deux ou trois ans que de la professionnalisation du métier d’enseignant », affirmait ainsi J.-L. Derouet en 19889. La professionnalisation était-elle alors dans l’air comme l’expression (momentanée) du conflit toujours renouvelé entre Anciens et Modernes ou bien comme simple effet de mode passager, tels les tourbillons à Paris et les atomes à Londres, eût dit Voltaire ? Derrière le mot de « professionnalisation », apparemment anodin, surgissent sans doute des conceptions différentes puisque le mot matriciel lui-même, la « profession », est déjà fortement polysémique au point de devenir un objet d’études spécifiques : celui de la sociologie... des professions, précisément. Dans le Traité de sociologie du travail (1962-1964), codirigé avec G. Friedmann, P. Naville écrit : « On dit “ je cherche une situation ” ou j’ai trouvé une bonne place. » On dit aussi : « C’est mon métier » ou « J’appartiens à cette profession ». D’un homme qui s’est élevé dans la hiérarchie, on estime qu’il a atteint une position ; il y a cent cinquante ans, on parlait d’état. On parle aujourd’hui de poste, voire de charge ou de tâche. On invoque une charge ou une fonction. Tous ces termes et bien d’autres encore désignent des classes d’activités rémunérées qui sont à la base de la vie sociale. Mais ils 
n’ont pas tous le même sens quoiqu’on les emploie couramment les uns pour les autres ou presque10.
 
On distingue volontiers aujourd’hui deux sens du mot « profession » :
 
 — Le sens anglo-saxon : activité noble et organisée prenant racine dans le « profès » religieux. « Historiquement, le terme de profession désigne des emplois institués, enregistrés officiellement, reconnus juridiquement et figurant de droit dans les nomenclatures d’État. Son origine étymologique (professio signifie déclaration publique) met l’accent sur l’efficacité des rites sociaux de passage, d’autojustification qui incitent les professionnels à s’organiser en groupes disposant souvent du pouvoir exclusif d’exercer une activité socialement valorisées, écrit N. Gadrey11. A la suite des travaux princeps de A.M. Carr-Saunders et P.A. Wilson (The Professions, Oxford, 1933), on a coutume de cerner les caractéristiques de la profession et, partant, le processus de professionnalisation. Trois professions sont, alors, habituellement citées : la médecine, le clergé, la justice, dotées de conseils de l’ordre spécifiques (E. Freidson)12. La classification britannique contemporaine place ainsi en professionnal occupation architecte, médecin, ingénieur, membre du clergé, professeur d’université ; en intermediate occupation cadre dirigeant, membre du Parlement, pilote d’avion, officier de police, instituteur, petit commerçant. Ce qui fonde donc les professions, ce sont moins la durée de la formation et les revenus que la question de l’autonomie et du contrôle sur la formation elle-même et les activités, ainsi que « le droit de prononcer un diagnostic ».
 
E. Freidson considère, par exemple, que « l’optométriste américain est plus proche de l’autonomie professionnelle que le pharmacien », lequel « reste fortement subordonné à la médecine » (p. 88). A ce titre, A. Etzioni peut classer dans les « semi-professions » infirmières, travailleurs sociaux et enseignants. 
Pour illustrer, nous dirions que l’honorable universitaire américain, M. Zapp, spécialiste consacré de Jane Austen dans le roman de D. Lodge Changement de décor, fait partie de la profession ; mais certainement moins celui que l’auteur nomme, non sans quelque ironie, « le maître de conférences en métallurgie » d’une modeste université provinciale britannique.
 
L’enseignant français — professeur, aujourd’hui, de la maternelle à l’université — est donc assez éloigné du Professionnal anglo-saxon, attestant des « limites d’un mythe »13. A vrai dire, l’instituteur le savait bien, il y a peu de temps encore, qui, face aux exhortations lyriques d’un Jules Ferry (« Pour la première fois, vous le savez, vous est reconnu le droit de bourgeoisie dans cette grande Université de France à laquelle vous appartenez »)14, pouvait se décrire, avec la modestie d’un André Glossinde : « Plutôt séparé que seul, séparé du peuple dont je ne retrouverai jamais la verdeur de langage, ni les soucis, ni les joies turbulentes, séparé de la bourgeoisie qui ne m’acceptera jamais, être trop fruste, ignorant des convenances, étranger à son style de vie. »15 Au mieux, l’instituteur public rural pouvait-il, devait-il, accéder à la fonction connexe, très enviée, de secrétaire de mairie, formant avec le premier magistrat de la commune un « étrange couple », aujourd’hui contesté pour cause de cumul professionnel : l’espèce, en voie de disparition, ne comprendrait plus guère au demeurant que 4 500 représentants (Le Monde, 10 juillet 1994).
 
L’auto-positionnement social des jeunes enseignants tend néanmoins en 1991-1992 à se situer autour d’une « moyenne supérieure »16, avec toutefois un sentiment de mobilité ascendante plus accentué chez les lauréats de l’enseignement technique (CAPET, PLP). De même, dans une enquête locale, lycéens et étudiants comparent plus volontiers le statut des 
enseignants à ceux des psychologues, techniciens et secrétaires — avec une référence plus affirmée au psychologue et au médecin chez ceux qui déclarent opter pour l’enseignement17. La « fascination des professions » n’est donc pas totalement morte, ainsi qu’a pu l’écrire R. Bourdoncle18 ! Et le médecin est régulièrement évoqué aujourd’hui même pour justifier, dans le champ pédagogique, une langue technique. De surcroît, l’enseignant et le médecin étaient, hier déjà, censés, l’un et l’autre, appartenir à un corps — du moins, la Revue pédagogique en rappelait-elle la nécessité toute patriotique... en 1916 (n° 7) : « Y a-t-il un corps enseignant, comme il y a, par exemple, un corps médical, avec l’idée précise que tous ses membres, quelque différence qui les distingue, ont des intérêts communs qui les unissent ? »
 
Le sens français du mot « profession » correspondrait mieux aux représentations énoncées, puisqu’il renvoie à une occupation sociale déterminée ou à une activité concrète, voire à un métier. Il demeure donc assez flou. Les éditions Corréa font ainsi paraître, durant la guerre, une collection sobrement intitulée « Les grandes professions françaises », dont le directeur précise : « Dans cette collection, le mot profession n’est pas pris au sens d’État, mais plutôt de genre d’activité, au sens que lui donnait par exemple Descartes quand il disait : “ Un père et un frère qui ont fait profession des mathématiques. ” D’où les titres publiés : Intelligence du cinématographe de M. Lherbier ou bien Constructeurs de la France d’outre-mer de R. Delavignette... Mais profession veut aussi dire “ métier ”. L’origine de ce dernier terme, ministerium, fonction de serviteur, service — dit le dictionnaire Gaffiot —, ferait davantage signe vers l’étymologie du pédagogue grec, l’esclave chargé de conduire l’enfant au rhéteur. “ Les encyclopédistes, écrit N. Gaudrey (op. cit.), désignaient déjà le métier comme une occupation ” qui exige l’emploi des bras 
et qui se borne à un certain nombre d’opérations mécaniques qui ont pour but un même ouvrage que l’ouvrier répète sans cesse. »
 
D’Alembert, il est vrai, avait écrit dans le Discours préliminaire à l’Encyclopédie (1751) : « Comme il y a des règles pour les opérations de l’esprit ou de l’âme, il y en a aussi pour celles du corps. (...) De là la distinction des arts en libéraux et en mécaniques, et la supériorité qu’on accorde aux premiers sur les seconds. Cette supériorité est sans doute injuste à plusieurs égards. (...) C’est peut-être chez les artisans qu’il faut aller chercher les preuves les plus admirables de la sagacité de l’esprit, de sa patience, de ses ressources. » Kant, pour sa part, avait eu soin de distinguer fortement l’art en ce qu’il est lié à l’intérêt personnel et le métier qui est toujours quelque peu « mercenaire », bien qu’il soit, selon lui, difficile de repérer la part de l’art et celle du métier chez l’horloger et le forgeron respectivement (Critique de la faculté de juger, 1790, § 43). La séparation n’en est pas moins nette, dans la tradition, entre les sept « arts mécaniques » (agriculture, tissage, armurerie, navigation, chasse, mais aussi médecine et théâtre) et les sept « arts libéraux », les uns et les autres organisés en corporations jalouses de leurs prérogatives qui survivront particulièrement dans le domaine universitaire19.
 
La référence au métier est, néanmoins, explicitement revendiquée au moment même où la thématique de la « professionnalisation » des enseignants se diffuse largement : « Le métier d’instruire », titrent les Actes d’un colloque, dans lequel un article (de A.-M. Chartier) précise « en quoi instruire est un métier »20. Et, ce, d’autant plus à propos qu’instruere signifie d’abord « insérer dans, munir, outiller, équiper » ; tout comme adaptare « ajuster » et norma (qui donnera École normale) la règle, l’équerre. La langue pédagogique s’affirme dans ses origines mêmes comme la langue des bâtisseurs (de cathédrales ou de « palais scolaires » version Ferry), 
comme la langue des maçons, au deux sens du terme... Si le métier était encore défini par La Grande Encyclopédie (1885-1902) comme « l’exercice d’un art manuel », « s’il était exclu par la classe (bourgeoise) »21, il n’en apparait pas moins, rétrospectivement, comme « un art qui, sans être tout à fait libéral, gardait assez de noblesse et de liberté pour s’associer au monde des qualités rares : l’art de faire avec qualité des produits de qualité, d’excellence parfois, on les nommait chef-d’œuvre », selon M. Verret22.
 
L’enseignant contemporain se trouve donc pris dans une trame de représentations divergentes : de la profession noble et distinguée à la noblesse des métiers disparus ; de l’indépendance de la pensée à la participation à un corps, faisant signe vers les corporations et les obligations collectives, « de l’artisan à l’expert »23. Un ministre de l’Education nationale, F. Bayrou, peut même, à l’occasion, montrer quelque hésitation au cœur même de ses convictions : « Je respecte la liberté pédagogique des enseignants, il n’est pas question d’imposer autoritairement et arbitrairement quelque démarche que ce soit. Ce métier est, au sens le plus noble du terme, une profession libérale » (Le Monde, 10 mai 1994). En effet, le corps des savoirs « professionnels » et les normes d’exercice évoquent, entremêlés, divers modèles de légitimité concurrents et, sans doute, quelque peu complémentaires malgré tout.
 
S’appuyant sur les travaux de L. Boltanski et L. Thévenot, J.-L. Derouet décrit la profession enseignante comme un « montage composite », au cœur d’un « système de justification complexe »24. Trois modèles de référence sont particulièrement mis en évidence, qui méritent d’être développés dans l’optique de la formation des enseignants :
 
 — Le modèle civique. Conçu dans l’héritage des Lumières et, plus particulièrement, de Condorcet et de ses 
cinq Mémoires sur l’instruction publique, il exprime la volonté de penser l’avenir de l’humanité dans sa marche en avant, à partir d’un progrès technique, social, intellectuel, assurant la justice. L’école a pour corollaire, alors, l’arrachement aux particularismes locaux, jugés archaïques sous la double tutelle du château et du clocher. Le prix en sera l’écrasement des cultures indigènes, en France et ailleurs, avec l’expansion de la langue française dans une universalité proclamée que n’eût pas condamnée A. Rivarol (1753-1801), d’un autre bord pourtant, pas plus au demeurant que l’abbé et futur comte H. Grégoire (1750-1831), auteur d’un célèbre Rapport sur la nécessité et les moyens d’anéantir les patois et d’universaliser l’usage de la langue française (an II). Des deux figures emblématiques des nationalismes rivaux, J.-G. Fichte (1762-1814), d’une part, prompt à rappeler que alleman veut dire « humanité » (« all-man, tout homme »)25 et C. Maurras (1868-1952), d’autre part, pourtant soucieux quant à lui de conjuguer les intérêts de la « petite » et de la « grande » patrie, le fort « cosmopolite » J. Benda pourra dire dans sa Trahison des clercs (1927) : « Ils travaillent pour l’Universel attendu que le groupe qu’ils soutiennent représente, lui, l’Universel. » Grand admirateur de Condorcet mais surnommé, par ailleurs, « le Tonkinois » pour ses entreprises coloniales, J. Ferry et ses collaborateurs se sont référés, on ne peut mieux, à ce modèle, dans un double souci d’instruction (les trois compétences de base du lire, écrire, compter, hier représentées par les trois plumes au chapeau de l’instituteur-paysan) et, surtout, d’éducation morale26.
 
 — Le modèle domestique. Il trouvera une expression organisée par l’École dite « nouvelle » au tournant du siècle (E. Demolins ; Ad. Ferrière ; E. Claparède ; M. Montessori...), soucieuse de développer l’élève dans son milieu27.
 
L’étude du milieu est précisèment la pierre angulaire de ce courant et la matrice des exercices scolaires, qu’il s’agisse de « la leçon de choses » ou, plus encore, de « la classe promenade », 
voire de l’enquête de terrain : le modeste instituteur Maret, de Hérisson (Allier), est ainsi loué, dès 1890, pour ses échanges interdépartementaux dans le but de constituer des « musées scolaires » dans les écoles mêmes et, plus symbolique encore, le vice-recteur de l’Académie de Paris, O. Gréard (1828-1904) en personne, recommande « excursions scientifiques et promenades topographiques », voire de « petits voyages au point de vue de l’agrément pittoresque » (avec rédaction d’un compte rendu)28. Tous visent à appréhender l’homme dans sa dimension sociale, au plan local d’abord — fût-ce pour l’élever vers un universel civique de type nouveau, l’Ecole du travail par exemple. Dans la perspective des « travaux et des jours », on s’intéressera ainsi aux langues et coutumes locales (cf. les recherches folkloristes de l’occitaniste A. Perbosc en Lomagne ou de G. et P. Delarue dans la Nièvre, que n’eût pas désavouées un représentant des maçons creusois, auteur de fables « patoisantes » et surtout cofondateur de la Ligue de l’enseignement, Jean Petit dit du Boueix (1810-1880).
 
Se réclamant de Rousseau – lequel portait haut l’effusion communautaire, par exemple avec la fête des vendanges dans Julie ou La Nouvelle Héloïse (1761) – et de sa vision positive de l’enfance, l’École nouvelle s’accommodera d’une certaine ascèse, faisant écho à l’aube de l’Humanité. Aussi trouverons-nous une valorisation du scoutisme, chez Ad. Ferrière, E. Goblot ou H. Bouchet, précurseur de la pédagogie différenciée (1935). Loin d’être marginalisée, elle se développera avec l’essor des « méthodes actives » et E. Freinet elle-même verra dans les Instructions officielles de 1938 un état d’esprit assez voisin de ses préoccupations.
 
Modèles civique et domestique cohabiteront, par-delà leurs divergences, dans l’enseignement primaire français dès le début du siècle et aussi, dans une moindre mesure, dans l’enseignement secondaire – surtout après 1945, avec l’expérimentation des classes dites « nouvelles » (6e), les « classes de transition » et, plus encore, dans l’ « enseignement moderne », 
avec l’apparition des Cahiers pédagogiques (1947)29 ou la collaboration entre secteurs différents de l’enseignement (jusqu’aux universitaires les plus illustres, tel L. Febvre) dans un ouvrage commun : les Leçons de pédagogie (PUF, 1950, direction de R. Cousinet).
 
 — Le modèle industriel. Le modèle industriel représente une autre catégorie forte de la justification du discours scolaire et pédagogique. Il sera, bien évidemment, très vivace dans l’enseignement professionnel et technique où le culte de l’entreprise semble aller de soi. Il s’inscrit néanmoins dans une certaine volonté de rupture avec les formes traditionnelles du compagnonnage qui, toutefois, perdurent : le maître artisan était hier le garant de l’entrée dans le métier tout comme de l’entrée dans la vie, en tant que figure paternelle, fût-elle sévère. L’ouvrier professionnel, devenu l’enseignant privilégié des Centres d’apprentissage (1945), perpétuera, lui aussi, à sa manière, un certain ancrage de la scolarisation dans la sphère domestique.
 
Pour autant, la division sociale du travail a accentué l’aspect « industriel » de la formation et, peu à peu, l’ « esprit d’entreprise », porté par la vague néo-libérale des années 1980, a pris corps comme une référence obligée et de qualité — mouvement amorcé sous le ministère de C. Beullac (1979-1981) avec les « séquences éducatives en entreprise » et, plus tard, la « formation en alternance », présente néanmoins dès 1937 dans les très « domestiques » Maisons familiales rurales d’inspiration chrétienne. En témoigne le titre d’une revue, tout à fait officielle, Enseignement & Management (CRDP, Créteil), qui n’hésite pas à proposer au « manager-éducateur » (cf. n° 16), dans le plus pur style des journaux économiques pour cadres, un « test » – avec « solutions » en fin de revue : « Etes-vous un responsable stressé ? » (n° 12, octobre 1993). Rien d’étonnant, dès lors, à ce que le ministère lui-même ait recours aux services d’un cabinet-conseil pour recruter huit recteurs, bien que quelques personnalités soient... dispensées de cette procédure novatrice (cf. sous la rubrique « Tableau de chasse », Le 
Monde, 16 octobre 1993). Rien d’étonnant, enfin, à ce que « proviseurs de lycées et principaux de collèges réclament plus de pouvoir » dans deux domaines hautement significatifs et non moins sensibles : l’évaluation de la pédagogie des maîtres d’une part ; la consultation, voire l’intervention directe dans le recrutement d’autre part (Note d’information, MEN-DEP, novembre 1994). Les « managers-éducateurs » potentiels ne font alors que reprendre les grandes orientations des experts du groupe Education et Formation du XIe Plan (présidé par le directeur de l’Association pour la Formation professionnelle des adultes) : d’une part, « l’évaluation de l’efficacité pédagogique individuelle des enseignants devrait faire l’objet d’une réflexion prioritaire chez les responsables du système éducatif » ; d’autre part, « une réflexion sur la relation entre performances individuelles des personnels et rémunération doit être ouverte avec les représentants de ceux-ci. L’enjeu est celui d’une véritable équité et d’une réelle transparence des tâches accomplies » (Le Monde, 4 février 1993).
 
Ainsi, dans la « gestion de la classe » elle-même (selon une expression qui tend à se développer sans trop d’analyses), la pédagogie par objectifs30 (sanctifiée parfois en PPO), héritière des travaux de Ralph Tyler (1934), sous le double sceau du behaviorisme et du management, s’est-elle constituée dans une visée délibérée de « transparence » (nonobstant... la fort célèbre « boîte noire ») des comportements parcellisés, conformes au modèle fordiste. Ce n’est pas un hasard si elle a pris racine en France (à la fin des années 1970) dans l’enseignement technologique, recommandée par l’Inspection, et, dans une moindre mesure, dans l’enseignement primaire, tout en restant, à ce jour encore, aux portes du secondaire généraliste. Une des curiosités de son introduction en France — illustrant parfaitement la notion de « montage composite » — aura été la part majeure prise par des théoriciens humanistes et lettrés de la non-directivité rogerienne (A de Peretti, D. Hameline). Ce nécessaire étayage peut être interprété comme un effet révélateur des déficits de cette « pédagogie 
par objectifs » à penser la totalité de la question scolaire (en particulier le débat sur les fins et les valeurs de l’École) : il sera, à tout le moins, la voie de passage obligée d’un corps doctrinal étranger à la tradition pédagogique française.
 
Ce faisant, avec la PPO, s’est peu à peu dégagée l’image d’un enseignant expert, behavioriste sans le savoir, cernant objectifs et parcours labyrinthiques de formation, prêt à endosser l’habit du « clinicien de l’apprentissage », figure de l’enseignant nord-américain depuis quelques décennies déjà, si l’on en croit M.A. Huberman31.
 
Ce sont donc bien ces différents modèles (civique, domestique, industriel), conscientisés ou non, qui sont aujourd’hui à l’œuvre, souterrainement ou de façon explicite, lorsqu’on tente de définir la fonction enseignante et les compétences qu’elle requiert :
 
 — Modèle civique, caricaturé à l’extrême quand est parfois stigmatisée, aujourd’hui, toute prétendue « animation socioculturelle », pamphlétairement assimilée aux sciences humaines en général, aux sciences de l’éducation et à la psychologie clinique en particulier. Modèle néanmoins régulièrement convoqué dès lors qu’on aborde la question des « établissements sensibles » ou de l’ « intégration » des minorités religieuses et ethniques.
 
 — Modèle domestique du « développement personnel » et de l’autonomie (au demeurant bien circonscrite dans l’immanence des relations d’ordre et d’autorité, voire de commandement), de la proximité communautaire et familiale, avec en toile de fond l’existence d’un enseignement privé confessionnel.
 
 — Modèle industriel ou, plus exactement, d’entreprise, quand est recherchée l’absolue adéquation formation-emploi (contre la béance du chômage), valorisé l’esprit de bataillon et, à l’intérieur du champ, glorifiée la communication — forme moderne de la parousie postfordiste — en même temps que la « qualité totale ».
 
En marge du modèle industriel, il convient toutefois de repérer d’autres modèles de justification, énoncés par L. Boltanski 
et L. Thévenot : le monde de l’opinion et le monde marchand en particulier ; mais aussi celui, plus traditionnel, de l’inspiration toujours présent (cf. La Cité de Dieu augustinienne).
 
Mais par-delà les différents modèles de justification, susceptibles de cohabiter dans la même institution (l’Éducation nationale) ou chez les mêmes personnes dans le cadre d’une pensée « clivée », force est de reconnaître le poids des pratiques et des représentations passées dans la construction éventuelle d’un professorat unifié. Deux secteurs vont alors se constituer comme véritables « archétypes internes » de la profession, puisamment constitués :
 
 — L’enseignement primaire. « Nos jeunes maîtres étaient beaux comme des hussards noirs. Sveltes ; sévères ; sanglés. Sérieux et un peu tremblants de leur précoce, de leur soudaine omnipotences, écrit Ch. Péguy dans L’argent (1913). Ces « nourrissons de la République », ces « hussards noirs de la sévérité » demeurent bien un corps d’excellence idéalisé auprès duquel « l’instit en blouse grise » fait pâle figure. C’est, pourtant, du côté de celui-ci qu’il convient de chercher un des profils les plus élaborés de la profession enseignante.
 
R. Vettier (Inspecteur général, directeur de l’ENS Saint-Cloud) dresse, en 1953, un tableau exhaustif des compétences requises32. Parlant de tous ces jeunes gens, « bacheliers et philosophes » (on dirait aujourd’hui licenciés ou « Bac + 3 »), dont « il faudra faire d’abord de bons maîtres », l’auteur indique qu’ils devront : 


 
	
a) « En premier lieu, savoir bien enseigner. » Cela requiert « de l’expérience » et la disposition de « tout un système de règles et de réflexes, précieux viatique pendant les années d’inexpérience ».
 
	
b) « Acquérir les éléments scientifiques d’un renouvellement permanent des techniques (psychologie de l’enfant, étude de l’évolution des techniques et expériences pédagogiques) ». 


 
	
c) « Être un guide social, intellectuel et moral pour les enfants et tous les habitants du village » (connaissance du droit, connaissances pratiques et techniques, culture générale). D’où, à l’initiative du conseil des maîtres d’EN, « un programme coordonné de conférences, visites d’usines, expositions »... avec « appel à toutes les compétences ».
 
	
d) Être porteurs de « cet esprit civique, source de vrai patriotisme ».
 
	
e) Être « avant tout et surtout... des maîtres laïques » (« respect profond et absolu de la liberté des opinions des autres »).
 
	
f) Faire preuve d’abnégation, de don de soi et « croire de façon totale et absolue en l’égalité des hommes et en la fraternité humaine » : « S’ils possèdent un don intellectuel, une supériorité intellectuelle quelconque, ils les doivent au hasard ; ils sont de fait les bénéficiaires d’une sorte d’injustice sociale et ils n’auront jamais trop de leur dévouement passionné pour se la faire pardonner » (p. 214).


 
Le texte de R. Vettier est exemplaire à plus d’un point de vue. Il énonce, en effet, les normes qui, dans une formation des enseignants déjà rénovée (après 1945), président à la définition des compétences de l’instituteur, pièce maîtresse du corps enseignant (du primaire proprement dit au professionnel, en passant par le secondaire court). Il définit aussi, en creux, le dispositif d’acquisition des compétences comme une initiation ritualisée à l’entrée dans le monde, à partir d’un univers strictement défini, sinon clos : l’école normale (cf. Le programme des visites et conférences « à l’initiative du conseil des maîtres »). En ce sens, il n’est pas sans évoquer le processus décrit par A.Van Gennep : séparation-initiation-intégration, auquel il convient d’ajouter l’incontournable adhésion, la manifestation de la croyance, en un mot, la traditionnelle profession de foi.
 
Fondée sur le modèle civique (sans que soit toutefois ignoré, afin qu’il puisse prendre davantage sens, l’élément domestique de proximité avec les populations locales)33, la formation 
est caractérisée par un substrat pédagogico-moral et prend l’aspect d’une relation ordonnée de maître à disciple.
 
R. Cousinet, plus connu pour ses études sur le travail de groupe parfois dénaturées aujourd’hui, explicite en quelques phrases dans la première des Leçons de pédagogie (1950) l’essentiel de la tâche professionnelle de l’enseignant — de l’enseignant primaire en premier lieu : « Le maître a mission de faire la classe. Faire la classe, cela comporte un ensemble d’activités dont la principale est la transmission du savoir du maître aux élèves. Le maître possède différentes sortes de savoirs qui peuvent être répartis en deux grandes catégories : le savoir agir (physiquement et moralement) et le savoir penser qui comprend les moyens et les fins. »
 
 — L’enseignement secondaire. On a théorisé, et depuis fort longtemps, l’éloignement, voire la distinction (au double sens du terme) de l’enseignement secondaire vis-à-vis du champ primaire/professionnel/intermédiaire. Non point que la formation de l’homme cultivé dût ignorer la moralisation du public : aux soucis sans cesse affirmés de l’acculturation populaire, par la simple politesse (cf. l’article de E. Pécaut, dans le Dictionnaire de pédagogie dirigé par Buisson de 1882-1887), répondent les règles de savoir-vivre du modeste professeur que rien ne doit par trop valoriser34. Il en va de même pour les contraintes touchant la discipline des élèves à l’internat — qui conduiront à la dénonciation du « lycée-caserne » en 1968. La tradition des Humanités trouve dans la lecture des Selectae et des Conciones, du De Viris Illustribus (1779) de l’abbé Lhomond (1727-1794) autant d’exemples édifiants que le maître du primaire en placera dans Francinet ou dans Le tour de France de deux enfants de G. Bruno. Cet univers est, lui aussi, largement replié sur lui-même (la bohème demeurant un privilège d’étudiant aisé), particulièrement dans les voies menant au professorat : « Je n’exagère rien en disant qu’à vingt-deux ans je n’avais aucune idée des humains. J’étais une espèce de moine ou de 
séminariste laïc », confie L. Bertrand35. Aussi H. Marion s’inquiète-t-il de l’entrée dans la vie du jeune maître : « N’épousez pas, nous disait plaisamment un de nos maîtres de conférences... C’était un avertissement des pièges dans lesquels on risque de tomber en débutant sans aucune expérience de la vie réelle » (in L’Éducation dans l’Université, 1892, p. 130).
 
On ne s’étonnera donc pas de trouver Marion, collaborateur de Buisson, Compayré, Lavisse et al., à la tête d’un mouvement réformateur qui, à partir de 1890 et à la suite d’émeutes spectaculaires dans les lycées en 1883-1884, prendra appui sur le self-government anglais pour faire admettre les normes d’une « éducation libérale ». Ce faisant, il s’efforcera de doter les enseignants d’une formation pédagogique et s’inscrira donc contre une tradition antipédagogique qui, de nos jours, perdure : « La pédagogie ne s’apprend pas », entend-on dire volontiers... ou bien elle est affaire strictement privée. Ainsi le grand helléniste F. Robert (1908-1992) affirme-t-il : « La pédagogie est un art, beaucoup plus qu’une science. Tous mes maîtres ou presque, à Henri IV, possédaient cet art, aucun n’avait appris cette science. »36 De surcroît, A. Bellesort (1866-1942), éminent critique littéraire et professeur de Khâgne à Condorcet, avait enfoncé le clou : « La pédagogie a été introduite dans l’Université par des professeurs coulés... Pendant le cours (d’un des plus fameux d’entre eux), les élèves faisaient du café. On créa une chaire pour lui où il devait apprendre aux étudiants et aux jeunes professeurs à tenir leurs élèves et à les intéresser. »37
 
Pour autant, l’enseignement secondaire classique, hanté par le spectre du chahut traditionnel, n’ignorait en rien tout un corpus de normes sur lesquelles l’Inspection générale veillait. Ainsi, A. Bellesort lui-même « donne l’impression d’une culture littéraire éminente mais d’une méthode et d’une 
tenue de classe bien inférieures » (I.G. Crouzet, janvier 1920... L’inspecté a alors 54 ans !).
 
Deux archétypes ont donc servi de références à la formation des enseignants : si leur point commun demeure l’élément moral de socialisation, suffisamment diversifié38 toutefois, ainsi qu’une acquisition du métier fondé sur le modèle des maîtres, leur divergence majeure porte non pas tant sur les pratiques hétéroclites d’un art ancien, nommé pédagogie, que sur son émergence comme corps théorique enseigné, peu ou prou « scientifique », qualifiant et autorisant l’exercice d’une profession — où se profilera, peu à peu, l’image de l’expertise.
 
L’évolution du système scolaire a réduit à l’état de peau de chagrin l’enseignement général classique, porteur privilégié mais non exclusif de l’une des traditions39, d’autant mieux que le thème de la démocratisation scolaire et de l’École unique, induisant une offre de scolarisation importante, s’est substitué à la revendication explicite d’une organisation en réseaux étanches où l’origine sociale constituait le déterminant majeur, avoué. L’après-guerre offre, alors, un terrain d’études privilégié pour voir émerger et se construire peu à peu l’objet même des ambitions contemporaines : une professionnalité enseignante.

 
 


 


 
CHAPITRE PREMIER
 
La construction de la professionnalité enseignante
 
1 | LA RECHERCHE D’UNE ÉCOLE MOYENNE
 
Le moment « républicain » en éducation, qui connaît son assomption entre 1880 et 1918 avec la mise en place de l’école Ferry, sa contestation entre 1918 et 1940 au nom d’une plus grande égalité, sa remise en question déclarée sous le régime de Vichy largement hostile à l’idée même de République, trouvera, tel le Phénix, un nouveau visage, après guerre, dans ce que nous pourrions appeler le « moment démocratique » — témoin plus précisément de la volonté de « démocratisation » issue du Conseil national de la Résistance (plan d’Alger) et du compromis historique entre les deux forces dominantes de la période, gaullistes et communistes.
 
Le plan Langevin-Wallon — émanation de la Commission de la réforme de l’enseignement, créée par le ministre R. Capitant (JO, 10 novembre 1944), dont le rapport est donné le 3 juillet 1947 — en représente l’acmé. Retentissant échec — car il ne fut pas appliqué –, il devint néanmoins, pour des années, une référence légendaire à partir de laquelle s’organisèrent l’ordre du possible et l’ordre du souhaitable, le réel et l’idéal, la sincérité du projet politique ou l’aveu d’une trahison dissimulée40.
 
 
Le plan revendique l’héritage républicain. Il s’ouvre par une affirmation solennelle : « L’enseignement français est depuis longtemps réputé dans le monde pour sa haute qualité et sa valeur culturelle » — qu’illustre la déclinaison hiérarchique des différents secteurs : universitaire, secondaire, primaire et technique, avant d’énoncer un impératif, ambivalent malgré la rigueur du verbe : « La structure de l’enseignement doit en effet être adaptée à la structure sociale » (Introduction).
 
En effet, s’il est vrai que la « bourgeoisie, héréditairement appelée à tenir les postes de direction et de responsabilité, ne saurait plus désormais, seule, y suffire », ce sont « les besoins nouveaux de l’économie moderne (qui) posent la nécessité d’une refonte de notre enseignement ».
 
Pour ce qui relève des « principes généraux », « le premier principe, celui qui par sa valeur propre et l’ampleur de ses conséquences domine tous les autres est le PRINCIPE DE JUSTICE. Il offre deux aspects non point opposés, mais complémentaires : l’égalité et la diversité. Tous les enfants, quelles que soient leurs origines familiales, sociales, ethniques, ont un droit égal au développement maximum que leur personnalité comporte. Ils ne doivent trouver d’autres limitations que celles de leurs aptitudes ».
 
Aussi l’école doit-elle s’ouvrir sur la « vie » car « les études primaires, secondaires, supérieures sont trop souvent en marge du réel ». De surcroît : « Demeuré en marge de la vie, l’enseignement n’a pas tiré profit du progrès scientifique. L’empirisme et la tradition commandent ses méthodes alors qu’une pédagogie nouvelle, fondée sur les sciences de l’éducation, devrait inspirer et renouveler ses pratiques » (Introduction).
 
Se dessine donc un processus de « démocratisation » aux multiples facettes : 


 
	— prolongation de la scolarité obligatoire et gratuite jusqu’à 18 ans dans le cadre d’un premier degré, avec, en particulier, un deuxième cycle (11/15 ans) dit d’orientation et un troisième cycle (15/18 ans) dit de détermination ;
 
	— recours aux savoirs scientifiques susceptibles d’organiser rationnellement le processus : « sciences de l’éducation » (Paul Langevin n’est-il pas président de la Société française 
de pédagogie ?), mais aussi et surtout psychologie (différentielle). Ainsi Henri Piéron (directeur de l’Institut d’orientation professionnelle) est-il à la tête de la « deuxième sous-commission » (« Méthodes et programmes ; orientation et sélection ») et Henri Wallon à la tête de la troisième (« Formation des maîtres ») ;
 
	— formation des maîtres unifiée puisque « futurs maîtres de matières communes et de spécialités suivent les cours des mêmes établissements jusqu’à 18 ans, se présentent au baccalauréat de leur choix »... Ils feront leurs deux années préuniversitaires dans « les écoles normales “ où ” ils recevront une double formation pratique et théorique », « seront mis dans les écoles annexes au contact des écoliers (épreuve qui ne saurait être retardée davantage sans de graves inconvénients pédagogiques ». Enfin, « les années d’école normale sont suivies pour tous par deux années de licence à l’Université ».


 
Le processus de différenciation entre futurs maîtres se fera à l’École normale, entre « ceux qui s’intéressent surtout aux enfants, à leur psychologie, aux problèmes pédagogiques et ceux que leurs goûts destinent plutôt aux études littéraires et scientifiques ». L’accent est, à ce niveau, placé moins sur les aptitudes intellectuelles proprement dites que sur les tropismes individuels — que valorise une psychologie des intérêts, présente au cœur des premiers centres d’orientation à travers les questionnaires de personnalité. Mais pour révolutionnaire que soit le projet Langevin-Wallon, hier comme aujourd’hui, il convient d’en marquer les points d’ancrage dans la période précédente à travers l’émergence d’une école moyenne et d’un corps enseignant moyen.
 
En effet, quels qu’aient été les résistances et les corporatismes, un Albert Thibaudet pouvait, en 1927, affirmer : « Il y a donc un personnel de clercs républicains, les enseignants, instituteurs, professeurs, que le peuple confond assez justement. »41
 
De même, pour ce qui est des élèves, demande et offre de formation se conjuguent pour laisser apparaître un adolescent 
scolarisé de type nouveau : si pour les garçons nés en 1909, seulement 4 % sont en sixième en 1922-1923 et 7,2 % en écoles primaires supérieures et cours complémentaires, la génération de 1921 atteint pour 10,4 % les écoles primaires supérieures — cours complémentaires (en 1934-1935) et pour 6,3 % la sixième du lycée-collège (1932-1933). En 1939, ce sont 107 619 garçons qui sont présents dans le premier type d’établissements et 119 870 dans le second type — alors qu’ils n’étaient respectivement que 63506 et 66870 en 1930... La gratuité du secondaire acquise en 1933, le débat entre un élitisme par la naissance (déjà stigmatisé lors de l’enquête parlementaire A. Ribot de 1899), un élitisme méritocratique, voire un enseignement destiné au plus grand nombre, est relancé — particulièrement à partir de 1935 où se fait jour, ici et là, la problématique d’un échec scolaire à combattre : « La crainte s’est manifestée que... les intérêts de la masse des élèves ne soient sacrifiés à celui du recrutement des élites », affirme L’Enseignement public, Revue pédagogique en 193842.
 
Dans une époque de crises (dont, entre autres, la crise économique de 1929), la place d’un enseignement intermédiaire, renvoyant à la naissance même de l’enseignement primaire supérieur, sous Guizot, tout comme la légitimité d’une culture générale pour tous, sous-tendent les interrogations sur l’avenir. Ainsi, Louis Rascol, membre du Conseil supérieur de l’instruction publique et surtout directeur de l’EPS professionnelle d’Albi, peut-il revendiquer la place d’une école moyenne, pourvoyeuse de professionnels plus que de fonctionnaires, à ses yeux menacée par un enseignement technique conquérant (cf. la loi Astier du 25 juillet 1919) : « Nous n’insisterons pas sur cette culture morale dont n’a pas un suffisant souci un enseignement trop utilitaire. Cela est évident. C’est par la culture générale seule que se formera et se développera l’esprit scientifique qui permet à l’ouvrier de dominer l’œuvre, d’en saisir les données, de les modifier, de faire au besoin œuvre créatrice » (p. 74).
 
Ce disant, l’auteur prendra garde de se mettre sous la protection de Paul Lapie, directeur de l’enseignement primaire 
au ministère, lequel entend en finir avec un temps où « les cadres moyens des carrières économiques et commerciales » étaient recrutés à « l’aide des déchets de l’enseignement secondaire et de l’enseignement supérieur »43.
 
L’ère de l’École unique semble venue, portée par le triumvirat gouvernemental et professoral Blum-Herriot-Painlevé (1924), l’opinion intellectuelle, le couronnement institutionnel de F. Buisson, président de la Commission ministérielle ad hoc en 1925 et prix Nobel de la paix en 1927.
 
Or le vocable « École unique » est, on ne peut plus, polysémique. Dès 1931, P. Flottes tente d’en donner une synthèse sous le titre La révolution de l’école unique, marquant les oppositions (celle de M. Déat, alors socialiste, par exemple), déclinant les divers modèles (il en énumère jusqu’à dix, dont le sien), donnant en conclusion son propre avis, très « radical » d’esprit : « L’École unique est donc l’expédient d’une société vieillissante qui travaille à rester jeune... Par l’École unique, par l’évolution, appuyée sur la loi du désir et la recherche du mieux, la Bourgeoisie peut jouer sa chance. La Bourgeoisie, non les Bourgeois. La classe renouvelée par les hommes... Je ne crois pas au grand soir mais je crois aux longs matins » (p. 180 et sq)44.
 
A. Prost s’est efforcé d’ordonner les grandes tendances de la mouvance « École unique ». Sa classification45 permet de cerner les mutations à venir vers un « système éducatif » mais aussi, déjà, les recompositions en gestation dans la définition d’une professionnalité. Il distingue : 


 
	1/L’expansion d’un premier degré (primaire) jusqu’à 13-14 ans — remettant en cause la césure de la sixième et le « Petit Lycée » (classes élémentaires en lycée), cher à Ferry.


 
Ainsi, les « Compagnons de l’Université nouvelle »46 issus 
légendairement des tranchées, considèrent-ils que « la catégorie des professeurs des classes élémentaires de lycée est à supprimer ». Prenant acte « qu’un peuple qui s’est uni dans la guerre ne peut être divisé dans la paix », les Compagnons déplorent l’avant-guerre : « N’étions-nous pas las (...) Las de ce corps enseignant qui n’était pas un corps, un corps vivant, actif, mû par un idéal commun, mais un ensemble anarchique de fonctionnaires mal payés, sans âme et sans pensée propre ? » D’où la dénonciation des fractures : « Une fois docteur et détenteur d’une chaire, le professeur de Faculté ne fréquentait plus guère les professeurs du “ secondaire ”. Ceux-ci ignoraient, bien plus encore, les instituteurs et les maîtres de l’enseignement technique et commercial. L’enseignement masculin ignorait l’enseignement féminin... » A côté des écoles normales, les Compagnons souhaiteront pour les maîtres du secondaire (plus précisément pour « le professorat d’histoire ou de littérature ») « des conférences d’initiation générale », « transition entre la culture de l’esprit et l’orientation professionnelle ».
 
L’appel des Compagnons ne reste pas sans écho, y compris là ou on ne l’attendrait pas a priori : ainsi F. Jean-Desthieux, d’inspiration maurrassienne, en vient-il, dans un ouvrage volontiers polémique (1920), à citer « la minutieuse enquête des Compagnons sur l’absence de liaison entre les divers ordres d’enseignement » et, défendant « l’autonomie et des méthodes et des écoles », l’École émancipée, la Vie ouvrière, A. Thierry, J. Guillaume, soit le syndicalisme le plus avancé47 !
 
D’autres feront tout à fait la liaison entre les Compagnons et le projet de réforme de 1945 : ainsi Gustave Monod (1885-1968), directeur de cabinet du ministre A. de Monzie (1933) et directeur de l’enseignement du second degré ensuite (1944-1951) — promoteur à ce titre des « classes nouvelles », lancées en 194548.
 
Autre représentant de ce « camp primaire » selon A. Prost : Ludovic Zoretti, professeur de physique à l’Université 
de Caen, initiateur du Centre d’éducation ouvrière de la CGT et de l’Union internationale des enseignants (futur membre du fascisant RNP de M. Déat au demeurant)49, entend lui aussi en finir avec « la cloison étanche (qui) sépare le primaire du secondaire ». Le dernier chapitre de son Éducation50, significativement consacré au « recrutement des maîtres », déplore le dogmatisme des écoles normales : ainsi des élèves-maîtres, « ils ont été bourrés, ils n’ont pas été cultivés ». Aussi « nous voulons que nos maîtres, même primaires, aient fait au moins le cycle préparatoire de l’enseignement supérieur... Notre futur instituteur sera seulement un étudiant comme les autres, sa spécialité étant la pédagogie... L’idée de former les maîtres dans les facultés a déjà été indiquée par Jaurès dans L’Armée nouvelle. Il est certain que c’est le meilleur moyen de relever le niveau du corps enseignant et surtout d’obtenir le mélange homogène des trois ordres, l’unité du corps professoral. D’où des “ Instituts de pédagogie ”, où primaires et secondaires se côtoieraient “ avec quelques différences dans les exercices et dans les stages ” ».
 
Si Zoretti tend à placer la formation des maîtres sous l’égide de l’Université, trouvant même en T. Naudy (mentor de Ch. Péguy) un prédécesseur reconnu dans le camp primaire (1880), il ne se désintéresse pas de la formation des maîtres du technique, fait suffisamment rare pour être signalé : il distingue ainsi pour ses professeurs une « désignation par les organisations syndicales de maîtres qualifiés, sans exiger peut-être la fréquentation de cours pédagogiques » (« moniteurs ») et une véritable formation pour les degrés plus élevés (titre d’ingénieur, Institut pédagogique, stage comme assistant dans les écoles techniques).
 
 
	2/L’organisation d’une « École moyenne », premier cycle de l’enseignement secondaire rénové et portant à terme la réunification du secondaire court (école primaire supérieure, cours complémentaires, sixième/troisième). Position défendue par P. Lapie dès 192251, soutenue par Langevin à la Commission 
de l’École unique (1925). Les 10 primaires de 1923 - dues à Lapie en personne — entendent symboliquement rétablir l’unité entre les classes primaires et les classes élémentaires des lycées, assignant à ces dernières « les mêmes programmes qu’aux écoles ordinaires ». P. Lapie envisage une formation des maîtres du primaire en lycée dans la perspective du baccalauréat et une collaboration accrue des professeurs des écoles primaires supérieures et des collèges-lycées.


 
Il anticipe ainsi sur une pénétration du second degré par les instituteurs que concrétisera l’« explosion scolaire » des années 1950-196052.
 
 
	3/La résistance secondaire, par-delà même l’acceptation du terme « École unique », se trouve représentée par son directeur, F. Vial, le rapporteur du budget de l’Instruction H. Ducos53, le philosophe J. Delvolvé (auteur d’un Rationalisme et tradition — 1910 — cherchant à établir un pont entre « les deux Frances » laïque et catholique) et... le directeur de l’enseignement technique M. Labbé, tous soucieux de conserver d’une certaine façon la spécificité de leur domaine.


 
On trouvera même chez un « vieux compagnon » (ainsi que se qualifie J.-B. Piobetta) une manifestation certaine de l’ascétisme intellectuel, fondé « non pas sur une mutilation, mais une extension des disciplines et des méthodes de l’enseignement secondaire enfin démocratisé » : « Dans une organisation pédagogique destinée à préparer des hommes, il n’y a de place ni pour le latin sans pleurs, ni pour le grec sans larmes, ni pour les mathématiques par la joie. »54 Une pointe d’ironie se manifeste ainsi contre « les loisirs dirigés », présentés, dans le cadre d’une pédagogie du milieu, comme une illustration de la réforme entreprise par le ministre Jean Zay en mars 1937. Les « loisirs dirigés » (ou plus exactement le samedi après-midi facultatif de loisirs dirigés) sont inspirés, 
entre autres, de l’école des Roches où Monod enseigna dans sa jeunesse (1912-1914). Si, par l’étymologie même, ils renvoient à l’origine de l’école, la scholé grecque, ils s’inscrivent tout autant dans la descendance rousseauiste, visant chez l’enfant « une recherche libre, en se présentant sous les aspects d’une distraction ou d’un divertissement ». Selon J. Zay : visites de musées, monuments, usines, initiation au chant, à la musique ; « petits travaux manuels » ; écoutes de la radio — soit un programme pour lequel « une Commission des Loisirs où les élèves eux-mêmes seront représentés » est envisagée55.
 
Mais, par-delà cette mesure partielle, la réforme envisagée sous le Front populaire recherche une « organisation meilleure de l’enseignement » : elle entend parachever l’œuvre des Compagnons et les travaux de la Commission de l’Ecole unique. La création expérimentale « d’environ 200 classes d’orientation », plus même que l’obligation scolaire portée à 14 ans, et les classes de fin d’études56 témoignent de cette volonté politique : « Rendant visite, voici quelques semaines, à la classe d’orientation que j’ai, comme il se devait, instituée dans ma ville, je n’ai pas vu sans émotion vivre sous mes yeux ce qui peut être une grande nouveauté française : et ce rapprochement des élèves qui constituent vraiment l’Ecole unique, et surtout cette collaboration des maîtres des divers ordres qui pourront, en échangeant leurs impressions, permettre aux parents de disposer, au moment de se prononcer sur l’avenir de leurs enfants, de renseignements plus précieux » (p. 20).
 
Au croisement d’une logique civique et d’une logique domestique, « la classe d’orientation (possible dès 11 ans, prévue à 12) constitue la première année du second degré » et, par là même, illustre la recomposition des divers ordres : primaire devenu premier degré par absorption des classes élémentaires du secondaire ; secondaire transformé en second 
degré par intégration des écoles primaires supérieures ; Écoles normales supérieures de Saint-Cloud et Fontenay promues dans l’enseignement supérieur. Dans la classe d’orientation (avec ou sans latin, avec ou sans langues vivantes) « des professeurs de l’enseignement secondaire, des professeurs de l’enseignement primaire supérieur, des maîtres du technique, des instituteurs collaboreront côte à côte » (p. 16).
 
Un tel programme — si limité soit-il dans le champ scolaire — appelle à une modification radicale de la formation des maîtres : 


 
	— D’une part, « le futur maître du premier degré passera, après les quatre premières années d’études du second degré, l’examen d’entrée à l’École normale ; il préparera dans un établissement du second degré, avec les autres élèves, pendant trois ans, son baccalauréat, tout en restant interne à l’École normale. Puis, après le baccalauréat, il bénéficiera pendant deux ans de la préparation pédagogique à l’École normale » (p. 24) ; en vue du recrutement en école normale, le ministre J. Zay envisage de façon réaliste la conservation des petits cours complémentaires (50 élèves environ) qui « présentent un intérêt local essentiel ».
 
	— D’autre part, sans « porter aucune atteinte à l’agrégation, il sera demandé aux maîtres (du second degré), en dehors des titres ou grades universitaires normaux, un titre consacrant des aptitudes pédagogiques, nécessité depuis longtemps reconnue et soulignée » (p. 24) — mais quasi inexistante dans les faits et que vient toujours sanctionner le chahut. En effet, selon C. Bruneau (maître de conférences à Nancy), dans la mouvance des Compagnons : « La plaie du secondaire, il faut l’avouer, c’est le “ chahut ”. Tous les lycées comptent des maîtres chahutés ; le chiffre peut en aller dans les lycées sacrifiés jusqu’au tiers du personnel, c’est-à-dire qu’une partie importante des heures consacrées à l’étude se passe pour l’élève en distractions variées. »57



 
A vrai dire, la question essentielle demeure celle de la place de l’agrégation (destinant au Supérieur, selon le souhait des Compagnons ?) et celle des autres catégories. « Les agrégés 
et les autres », dit sobrement le jeune normalien P. Uri, en marge de la réforme58, tout en envisageant déjà la matrice du futur CAPES : « Dans quelques années, le problème de l’entrée dans l’enseignement sera transformé, quand aura été organisé le concours par spécialités qui doit fournir les maîtres du second degré unique » (p. 52).
 
Dans l’immédiat, le ministre se préoccupe du sort, plus modeste, des professeurs - adjoints et répétiteurs de lycée en fixant leurs tâches (décret du 8 avril 1938, art. 6) : 


 
	— « Ils assurent le contrôle et la direction du travail des élèves en étude : devoirs, leçons, etc.
 
	— « Ils secondent les professeurs dans l’organisation et la direction du travail des élèves.
 
	— « Ils transmettent régulièrement leurs notes à l’administration collégiale, ils sont chargés de la surveillance au point de vue de l’éducation et du maintien de la discipline » (pour les externes et externes surveillés).


 
Dans cette énumération des tâches professionnelles se dessine, sans doute, le profil d’un maître magister mais tuteur, voire « clinicien des apprentissages » pour reprendre une formule de M. Huberman, à propos de l’enseignant américain d’aujourd’hui, profil qui soulèvera bien des polémiques... en 1990. Cependant comme le remarque J.-B. Piobetta (op. cit., p. 188-189), « le décret du 30 juillet 1909 invoquait la nécessité de donner une importance pédagogique plus grande aux fonctions de répétiteur », voire « de professeur adjoint » (« conférences complémentaires pour les élèves faibles »). Mais « tout cela est resté jusqu’à présent lettre morte ». Aussi est-il permis de « se demander si le professeur adjoint de demain (hier, “ maître d’études, maître répétiteur, répétiteur divisionnaire, répétiteur général... ”) restera le pion de toujours », Le Petit Chose.
 
La réforme J. Zay suspendue pour faits de guerre59, il appartiendra... au régime de Vichy de réaliser CERTAINS de 
ses projets. Un voile amnésique a été jeté sur cet aspect d’un régime stigmatisé à la Libération : ainsi L’Encyclopédie générale de l’éducation française, quasi officielle par ses préfaces ministérielles (P.O. Lapie fils ; A. Marie, 1950-1953), aborde-t-elle « la défaite de l’école laïque sous l’occupation ennemie (1940-1944) »60. Mais c’est pour dénoncer la mainmise religieuse (« l’appel du Héros et du Saint, les valeurs spirituelles : la patrie, la civilisation chrétienne » inscrits dans les programmes, selon l’arrêté du 10 mars 1941), le culte de la « nouvelle élite » formulé par le ministre A. Bonnard dans le Bulletin national de l’enseignement primaire (juin 1943) — élite s’adressant aux « bourgeois débourgeoisés, artisans, paysans, ouvriers, négociants ». C’est, tout autant, pour louer le sacrifice des secrétaires du Syndicat national des instituteurs, G. Lapierre et J. Rollo, morts en déportation... en omettant le ralliement premier ou les temporisations, fussent-elles parfois « pacifistes », d’un A. Delmas, d’un L. Zoretti et d’autres encore, tel H. Luc (agrégé de philosophie, directeur de l’enseignement technique depuis 1933).
 
En effet, si l’Etat français se déclare résolument contre l’École unique, considérée au plus haut niveau comme une « école de division, de lutte sociale, de destruction nationale »61, force est de reconnaître dans son propos des thématiques qui peuvent susciter des rapprochements : 


 
	— Le rôle de l’Etat et de la planification, vecteurs de la contestation des « néos » socialistes regroupés dès 1935 autour de M. Déat et de son curieux slogan : « Ordre, Autorité, Nation ».
 
	— Le milieu et la terre de France à laquelle Ph. Pétain, le « vainqueur de Verdun » dont « le père était cultivateur et la mère agricultrice »62, a fait « don de sa personne ».


 
On reconnaîtra aisément des résonances issues de l’École de la science sociale (E. Demolins, H. de Tourville) ou, plus 
globalement, de l’École nouvelle, mouvement composite s’il en fut : R. Dottrens, ouvrant l’école expérimentale du Mail à Genève (1928), peut se référer ainsi, dans une adresse aux parents, et à « l’Etat socialiste de Vienne » (auquel vont sans doute ses sympathies) et au « gouvernement fasciste italien »63.
 
En France même, G. Pelorson, auteur de La Révolution de la jeunesse et responsable vichyssois pour cette dernière, s’efforce, dans une perspective aux forts accents « Révolution nationale » de « faire de l’enfant un homme conscient de la personne humaine » et « un citoyen conscient de la personne nationale » ; pour ce faire, tout en se référant à J. Zay, il prône explicitement les « méthodes de pédagogie nouvelle » : « Travail dirigé et non plus imposé ; travail collectif, dirigé et spontané ; suppression du système des sanctions positives ; utilisation immédiate et pratique des moyens pédagogiques nouveaux — TSF, cinéma... »64
 
L’œuvre de Vichy sera toutefois moins technique, anticipant, par deux faits majeurs, sur les redéfinitions à venir de l’homo docens :
 
 
	1/La formation des instituteurs. Elle est brutalement modifiée par la suppression des écoles normales (loi du 18 septembre 1940) — suppression que C. Maurras salue aussitôt (20 octobre 1940) comme une délivrance dans L’Action française : « L’ennemi est touché... Le mouvement a repris. »65 D’une part, le lauréat d’un concours annuel ira faire ses classes en lycée (de la seconde au baccalauréat) : loin de l’esprit trop partisan d’un univers clos et, par là même, jugé malsain, les nouveaux maîtres seront « nourris d’une culture plus largement humaine » et « mieux préparés à connaître l’âme du pays dont ils auront à éduquer les enfants »66. D’autre part, seront créés (décret du 15 août 1941) des instituts 
de formation professionnelle, prenant, pour un an, le relais du lycée.


 
Au nombre de 66, installés dans les anciennes écoles normales, ces nouveaux instituts organiseront la professionnalisation et l’entrée dans le métier sur la base de quatre stages successifs : 


 
	
a) cours théorique de pédagogie, psychologie, morale professionnelle (trois mois) ;
 
	
b) stages en écoles (trois mois) ;
 
	
c) stages dit d’information dans de possibles expansions du primaire (établissements techniques, agricoles, d’enseignement ménager) ;
 
	
d) éducation générale et sportive dans un centre régional (un mois).


 
D’une certaine manière, le projet Massé (1904) et la proposition de loi de M. Robert (1934), inspiratrice de J. Zay (1937), se trouvent réalisés, non sans difficultés, sinon nouvelles, du moins spécifiques : évaporation des élèves-maîtres vers d’autres carrières jugées plus prestigieuses... comme au XIXe siècle ; légitimité d’un cursus moderne en discussion permanente...
 
 
	2/La recomposition du secondaire. Elle s’opère par la loi Carcopino du 15 août 1941, rétablissant d’une part l’ordre ancien (classes élémentaires de lycée, suppression de la gratuité) et ouvrant résolument un ordre nouveau avec la transformation des EPS et des « écoles pratiques » en collèges (J. Zay les avaient déjà intégrées dans le « second degré ») : un profil nouveau se fait jour, « moderne », aux côtés d’un respectable enseignement des lycées classiques. Héritières de la préparation au professorat des EPS-EN, les écoles de Saint-Cloud et Fontenay seront elles-mêmes réorganisées (décret du 18 août 1941) afin de « former les professeurs des instituts de formation professionnelle et des professeurs d’enseignement moderne » : par là même, le lien historique entre enseignement primaire (gros de ses cours complémentaires maintenus) et formation des maîtres est conservé mais cette même formation des maîtres se voit légitimée dans le « second degré » le moins noble... où elle légitimera, plus tard, l’instituteur promu, fût-ce sous la forme du professorat de CEG (1959), 
voire du professorat d’enseignement général de collège - PEGC (fondé en 1969, mis en extinction en 1986).


 
La création du CAEC - Certificat d’aptitude à l’enseignement des collèges (décret du 28 décembre 1941) –, ancêtre du CAPES - Certificat d’aptitude au professorat de l’enseignement secondaire (décret du 1er avril 1950) –, représente une sorte de « mariage des pratiques inspirées de l’agrégation et d’autres »67 venues de l’enseignement des EPS, des EN, du professorat pour jeunes filles, voire du professorat des langues vivantes, en particulier par leur caractère professionnel : corrigé d’exercices ou de copies, plan argumenté de leçon, montage de physique, etc. Elle fonde surtout une polyvalence disciplinaire, décriée aujourd’hui encore quand bien même existerait-elle depuis longtemps à l’étranger (par exemple en Allemagne) : lettres-philosophie ; lettres classiques-modernes ; histoire-géographie ; langues vivantes ; maths-physique ; sciences physiques et naturelles. Si cette polyvalence, conçue pour l’exercice du métier dans les petits collèges, n’interdit en rien l’accès aux lycées, elle ne saurait concurrencer l’ancrage monodisciplinaire de l’agrégation. Elle fait néanmoins signe vers un autre professorat partiellement issu des écoles primaires supérieures ET professionnelles tout comme des écoles pratiques de commerce et d’industrie (EPCI), le professorat technique (le CAPET des disciplines générales sera polyvalent jusqu’au début des années 1960)68.
 
Il convient enfin de mentionner une dernière réalisation de Vichy assurant, volens nolens, le passage de la réforme J. Zay aux réalisations démocratisantes d’après guerre : la transformation des centres de formation professionnelle accélérée, plutôt destinés aux adultes (décret du 3 novembre 1939), en centres de formation professionnelle, chargés d’encadrer la jeunesse ouvrière — futurs centres d’apprentissage — où exerceront après guerre des enseignants particuliers, l’ouvrier professionnel et l’employé qualifié.
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